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Briefing note 9 octobre 2014 

L'instruction AMF n° 2012-06 (l'"Instruction") a fait l'objet d'une mise à jour le 23 mai 2014 et d'une modification 
le 23 juillet 2014. 

Pour rappel,  

• les FCPR bénéficiant d'une procédure allégée prennent désormais la dénomination de fonds 
professionnels de capital investissement (FPCI) ; 

• les OPCVM contractuels ainsi que les FCPR contractuels prennent désormais la dénomination de fonds 
professionnels spécialisés (FPS). 

Ces véhicules devaient avoir révisé leur documentation juridique au 22 juillet 2014. 

A la lumière des modifications introduites par la mise à jour de l'Instruction et des précisions apportées à 
compter de cette date, il convient de distinguer la situation (I) des FIA définitivement fermés à la souscription au 
27 juillet 2013, de celle (II) des FIA encore ouverts à la souscription. 

I. Situation des FIA déclarés définitivement fermés à la souscription au 27 juillet 2013 

La modification introduite le 23 juillet dernier permet, au grand soulagement des professionnels, d’exempter les 
sociétés de gestion gérant des FIA déclarés (anciennement FCPR allégés et FCPR contractuels devenus 
respectivement des FPCI et FPS par l'effet de la loi) d'une mise à jour complète de la documentation juridique 
relative à ces FIA dès lors que leur période de souscription a été 
définitivement clôturée au 27 juillet 2013. 

A titre d'exemple, les FCPR contractuels fermés définitivement à la 
souscription au 27 juillet 2013 peuvent désormais se dispenser 
d'établir un prospectus et n'avoir qu'un règlement comme 
précédemment. 

Toutefois, le cartouche suivant devra être inséré dans la 
documentation juridique des FIA concernés (règlement ou 
prospectus) : 

« En application de l’article 35 de l’ordonnance n° 2013-676 du 25 
juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d’actifs, ce 
fonds est désormais dénommé [fonds professionnel spécialisé/fonds 
professionnel de capital investissement] et se conforme aux 
dispositions du code monétaire et financier et du règlement général 
de l’AMF applicable aux [fonds professionnels spécialisés/fonds professionnels de capital investissement]. 

Informations clés 
 Avant le 31 décembre 2014 : 

Obligation d'insertion du cartouche 
prévu par l'Instruction dans la 
documentation juridique des FIA 
déclarés définitivement fermés à la 
souscription au 27 juillet 2013  

 Obligation de mise à jour de la 
documentation des FIA déclarés 
encore ouverts à la souscription au 
27 juillet 2013. 

Conformément à l’instruction AMF n° 2012-06, ce document n’a pas fait l’objet d’une mise à jour dans la mesure 
où le fonds est fermé définitivement à la souscription au jour de la publication de l’ordonnance n° 2013-676. » 

   
 



 

 

Attention, les sociétés de gestion ont jusqu'au 31 décembre 2014 pour mettre en œuvre cette modification 
dans l'ensemble des FIA déclarés et fermés à la souscription qu'elles gèrent. 

II. Rappel de la situation des FIA déclarés actuellement ouverts à la souscription 

Concernant les fonds déclarés ouverts à la souscription, ceux-ci doivent être à jour de l'ensemble des 
modifications prévues par l'Instruction. De plus, l'Instruction prévoit notamment une série d'informations 
dérivées de la directive 2011/61/UE (la "Directive AIFM") devant être mise à disposition des investisseurs 
avant qu'ils n'investissent, certaines devant figurer dans le règlement ou le prospectus. Dès lors, ces documents 
doivent être adaptés en conséquence et intégrer notamment des stipulations relatives à : 

• La description des principales conséquences juridiques de l’engagement contractuel pris à des fins 
d’investissement, y compris des informations sur la compétence judiciaire, sur le droit applicable et sur 
l’existence ou non d’instruments juridiques permettant la reconnaissance et l’exécution des décisions 
sur le territoire de la République française ; 

• Lorsque le FIA est géré par une société de gestion agréée au titre de la Directive AIFM, la description 
de la manière dont la société de gestion respecte les exigences énoncées au IV de l’article 317-2 du 
règlement  général de l’AMF (exigences en matière de couverture du risque éventuel de mise en cause 
de la responsabilité professionnelle de la société de gestion à l'occasion de sa gestion du FIA) ; 

• La description de toute fonction de gestion déléguée par la société de gestion et de toute fonction de 
garde déléguée par le dépositaire, l’identification du délégataire et tout conflit d’intérêts susceptible de 
découler de ces délégations ; et 
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